
Quelques enseignements... : "CRONOS",
surveillance militaire de résidences
diplomatiques. 2e partie

Autor(en): Bühlmann, Christian

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Band(Jahr): 147(2002)

Heft 4

Persistenter Link: http://dx.doi.org/10.5169/seals-346245

Erstellt am: 14 déc. 2013

Nutzungsbedingungen
Mit dem Zugriff auf den vorliegenden Inhalt gelten die Nutzungsbedingungen als akzeptiert. Die
angebotenen Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in Lehre, Forschung und für die
private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder Ausdrucke aus diesem Angebot können
zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und unter deren Einhaltung weitergegeben werden.
Die Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots auf anderen Servern ist nur mit vorheriger
schriftlicher Genehmigung möglich. Die Rechte für diese und andere Nutzungsarten der Inhalte liegen
beim Herausgeber bzw. beim Verlag.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz

retro@seals.ch
http://retro.seals.ch

http://dx.doi.org/10.5169/seals-346245


Engagements subsidiaires

Quelques enseignements...

«CRONOS», surveillance militaire
de residences diplomatiques (2)

^ 1999, de nombreux corps de Iroupe ont effectue leurs cours de repetition dans le cadre de l'enga-
9ement subsidiaire de sürete «CRONOS», protection de residences diplomatiques, ä Berne et ä

geneve. Cet engagement a ete un succes: tant la police que les autorites politiques et militaires ont re-
leve la competence des troupes engagees. De son cote, les militaires ont fait preuve d'une tres grande
Motivation.

¦ Lt-col EMG
Christian Bühlmann

J Structure
de commandement

*-a structure de commande-
ment comprend trois compo¬
santes: la composante politi-
^e* responsable de l'engage-

ent, la composante policiere,
jlt» a la täche de protection, et
a composante militaire, respon-
able de l'appui subsidiaire. La
o-ucture militaire a ete elaguee

r|S. ec"elons corps d'armee et
gtment, dont la presence dans

su
°y fl6 de commandement est

dePerflue- En outre, la structure
commandement mi|itaire
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Figure 3: Structure globale de commandement.

¦ Centrale d'engagement-
La centrale d'engagement est
le centre nevralgique de l'ac¬
tion militaire. Son centre de

transmission assure la liaison
avec les plantons et la police.
Un numero de telephone, desti¬

ne ä la population, permet une

gestion simple et directe des

plaintes eventuelles ou des re¬

marques du voisinage.

¦ Personnel engage.- Cette

composante gere le personnel,
täche complexe en raison des

conges de compensation pour
les week-ends et le fait que le
nombre de soldats diminue de

jour en jour.

¦ Logistique.- L'engagement
ayant lieu 24 heures sur 24, 7

jours sur 7, la logistique joue
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Engagements subsidiaires

un röle preponderant dans la
capacite d'engagement. La ges¬
tion des transports est de pre¬
miere importance, afin que les
militaires puissent mettre ä

profit de maniere optimale leur
temps de recuperation. La cuisi¬
ne doit tourner en permanence.

¦ Instruction.- Cette petite
equipe organise les activites du¬

rant la periode de recuperation
(animations sportives ou cultu-
relles, instruction). Certains ba¬

taillons, bien dotes en person¬
nel, ont pu parfaire l'instruc¬
tion de base de leurs soldats
pendant quelques heures. La
coherence de cette instruction
avec le contexte de l'engage¬
ment est de toute premiere im¬

portance.

La structure de commande¬
ment est de facto modulaire,
l'etat-major de la division terri¬
toriale fonctionne comme un

etat-major de forces et conduit,
en fonction des disponibilites,
des troupes qui ne lui sont pas
organiquement subordonnees.
Pour le militaire, ce sont les
echelons «Unite» et «Batail¬
lon» qui forment le cadre de
reference. L'appartenance ä une
Grande Unite est secondaire.

Le materiel de corps est re-
parti entre les postes, la centra¬
le d'engagement, le local de
materiel et les cantonnements.
Lors de la releve, il doit etre
contröle de maniere decentrali¬
see, sur la base des etats. II est
donc necessaire, avant meme le
debut de l'engagement, de creer
une systematique qui permette
de faire le lien entre les etats
du materiel et l'equipement des

postes.

Dans un dispositif statique,
le maintien du secret est d'une
importance primordiale. La don-
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Figure 4: Organisation du commandement ä l'echelon corps de
troupe.

nee d'ordre militaire est classi-
fiee. Les points suivants sont

particulierement critiques: les

missions, les releves, les trans¬

missions, les interventions de

la police (delais, moyens). La

troupe comprend la necessite
de ces principes et ne donne

pas d'informations aux incon-
nus. Cependant, en collation-
nant des informations parues
dans la presse ou disponibles
sur les sites Internet des corps
de troupe, il est possible de

trouver tous ces points! Ce

sont des commandants de regi¬
ment qui, par souci d'informer la

presse et la population, diffu¬
sent, sans s'en rendre compte.
des donnees mineures, mais dont

l'agregation devient critique.

5. Protection
des troupes

Face au risque d'agression, la

protection des troupes, par des

gilets pare-eclats et des bar¬

rieres, figure en tete des priori¬
tes des deeideurs politiques-
Les barrieres servent d'abord a

gagner de la distance entre d'e-
ventuels agresseurs et la trou¬

pe, mais aussi ä limiter le ris¬

que de recours aux armes en

separant physiquement la trou¬

pe de possibles manifestants
violents. II s'agit de gagner le

temps necessaire ä l'interven¬
tion de la police. Ces importan¬
tes Protections ont initialement
pose probleme ä la police ber¬

noise, parce qu'elles donnaient
un aspect de camp retranche ä

de paisibles quartiers. Apres
discussion, la doctrine militaire
a ete acceptee. A Geneve, par

contre, c'est la police qui a im'
pose de lourdes barricades. 1*

est ä relever que les experien¬
ces de l'engagement ont ete ra-
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P'dement integrees dans le nou-
vel aide-memoire 51.95, Techni-
lues de protection et de garde.

Le probleme des transmis¬
sions est particulierement cri-
uque dans un engagement de
surveillance. A ceci s'ajoute la
n°n-compatibilite des procedu-
res militaires et policieres, ain-
Sl que les differences de mate¬
riels. II faut donc separer les
ueux reseaux. Les militaires
*sposent d'un reseau de SE-20
'radios cryptees de la police
rnilitaire) et de telephones por-
ables. Les informations de

contröle sont transmises par ra-
t° ä la centrale d'engagement.
alerte est donnee directement

a 'a police par portable sur un
numero reserve, puis par radio
a 'a CEN qui appelle ä son tour

Police. Les Communications
radio sont parfois brouiliees
P^ les emetteurs des ambas-
,ades, ce qui amene ä installer

^es liaisons fil avec le Telepho-
ne de campagne 96.

Dans les armees voisines, ha-
1 uees aux engagements de

^utien de la paix, le travail
Ü?6/

1CS rögles d'engagement
"

,\ °f engagement, ROE),
I1 defmissent les conditions

e recours ä la force, est une
-que Standard. En Suisse, la
"«on meme de regle d'enga¬

gement est floue. Dans le cadre
Jfi«CRONOS», elles ont ete

c

'nies a ''echelon armee et
p?o PJen"ent les R*8te d'em-
dan

laXrce, qui defmissent

la ^ quelle mesure l'usage de
°rce, en particulier celui de

com*' CSt Hcite- les mies de
{

"Portement, qui defmissent

ces T\ 'e mat6riel. 'es annon-
Ies

i
comportement avec

defin' S; 'eS R*8'es d'«PP"<<

borP.
ant la maniere de colla-Dorer avec la police.

Quelques constatations

I Un Systeme moderne de gestion du materiel sur base infor¬
matique, semblable ä ce qu'on trouve dans le civil, permet¬
trait une augmentation certaine de Fefficience.

I Un concept de l'information, definissant l'information cri¬
tique, doit etre integre ä la donnee d'ordre. Des regles regis-
sant l'information, semblables aux regles d'engagement,
doivent etre appliquees, en particulier par les commandants.

Le materiel militaire Standard pour les engagements subsi¬
diaires de sürete permet de monter rapidement et simple¬
ment des barricades solides.

L'integration des reseaux de transmission militaires dans la
structure policiere ordinaire n'est pas possible. II faut creer
des interfaces simples et redondantes.

L'utilisation des regles d'engagement amene le chef de

l'Etat-major general ä ordonner des mesures ä l'echelon du
soldat (port du gilet pare-eclats, munition). Cet etat de fait
peut sembler choquant et peu stufengerecht. Cependant, au
vu de l'importance de la protection des forces, de la sensibi¬
lite politique de l'engagement et, surtout, de la necessite

d'integrer l'action dans le contexte legal et democratique de

notre pays, le fait de renoncer ä la conduite par mission
(Auftragstaktik) au profit de la conduite par ordres (Befehls¬
taktik) est justifie.

Sur la base des regles d'en¬

gagement de l'echelon supe¬
rieur et de la liberte de ma¬

nceuvre qu'elles lui accordent,
le commandant de troupe redi¬

ge l'ordre de garde et definit
les conditions de recours aux
armes. Chaque soldat porte une
carte resumant les regles d'en¬

gagement ä son echelon.

6. Limites de l'Armee
95 et solutions pour
l'Armee XXI

L'engagement subsidiaire de

sürete «CRONOS», mene pa¬

rallelement aux autres engage¬
ments subsidiaires d'appui, a

mis en evidence les limites du

modele de service de l'Armee
95 et celles de l'Armee 61 qui
aurait, dans les memes condi¬

tions, connu des problemes si-
milaires. En raison de la duree
des cours de repetition, il n'est
possible d'engager un corps de

troupe que pendant deux se¬

maines au maximum. II termi¬

ne sa mission au moment oü il
commence ä la maitriser, d'oü
une enorme perte d'energie,
puisque la troupe doit etre for¬

mee et «coachee» toutes les

deux semaines.

Si l'on veut assurer un dispo¬
sitif de bataillon durant une an¬

nee, il est necessaire d'engager
26 corps de troupe differents
(2 semaines d'engagement pen¬
dant 52 semaines). Le manque
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d'efficience mais aussi la perte
du niveau d'instruction sont
considerables.

En raison du nombre impor¬
tant de dispenses (30-50% de

l'effectif). il n'est pas possible
de connaitre le nombre exact
de militaires disponibles avant
l'entree en service. De plus, leur
nombre dccroit de jour en jour.
ce qui rend la gestion du per¬
sonnel extremement difficile.

Avec Armee XXI, il est pre¬
vu d'engager des militaires en

service long pour remplir des

täches subsidiaires. La structu¬
re du service long permettra de

mettre rapidement des soldats
formes ä disposition des autori¬
tes pendant une longue periode.
Pour assurer un engagement de

compagnie pendant une annee,
trois releves de soldats en Ser¬

vice long seulement seraient ne¬

cessaires. Cependant, leur nom¬
bre sera limite ä quelques cen¬
taines. En admettant une unite
d'environ 300 militaires. prete
ä l'engagement et se concen-
trant sur des täches de planton
uniquement, un engagement
comme «CRONOS» ä Berne
et ä Geneve (500 plantons en
permanence) met en evidence
les limites du Systeme si, com¬
me actuellement, l'ensemble
des arrieres reste du ressort de
Ia troupe. En cas d'escalade. le

recours aux formations de re¬

crues et, en dernier ressort, aux
troupes en cours de repetition.
deviendrait indispensable. Le
jeune äge des recrues et des
soldats en service long impose
un encadrement de qualite.

Dans la mesure oü la Situa¬

tion de fevrier - mars 1999 se

repeterait (engagements subsi¬
diaires d'appui au profit des re-

7*

IHm ~*E -*y

0& IM i^r^
Service de surveillance aux Nations unies ä Geneve.

querants d'asile et appui dans
la lutte contre les catastrophes.
engagements subsidiaires de
sürete). les effectifs prevus en
soldats en service long et en re¬

crues ne seraient pas suffisants

pour maitriser une escalade. Le
recours ä des formations de

cours de repetition, en second
echelon. est donc toujours con-
cevable.

Le module pour les engage¬
ments au-dessous du seuil de la

guerre est le bataillon. Une ins¬

truction coherente des batail¬
lons au niveau armee est des
lors indispensable pour assurer
la continuite d'un engagement.
Dans cc contexte. la Subordina¬
tion des bataillons aux brigades
d'engagement au lieu des for¬
mations d'instruction n'est pas
coherente. On peut en effet s'at¬
tendre demain ä ce que, comme
aujourd'hui, les efforts princi¬
paux d'instruction et les prin¬
cipes d'engagement different
notablement d'une Grande Uni¬
te ä l'autre.

Ces engagements etant de

nature subsidiaire. la formation
des corps de troupe ä la mission

primaire de defense doit con¬

server la priorite. Cependant-
une formation de base, calquee
sur celle actuellement donnee

aux soldats des bataillons de

fusiliers des regiments territo¬
riaux, permet d'engager les corps
de troupe plus efficacement.

II n'est pas necessaire de for*

mer des troupes d'infanterie
specifiquement au metier terri¬

torial, car leur probabilite d'en¬

gagement pour des engagements
subsidiaires en cas normal est

tres faible. En cas de crise, une

formation mixte infanterie de

protection/infanterie de comba'
offre une liberte de manoeu¬

vre beaucoup plus importan¬
te ä l'echelon de la conduit6

strategique.

7. Quelle securite
pour le futur?

La problematique des enga'

gements subsidiaires de sürete
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esjt intimement liee ä celle de la
Securite interieure de la Suisse.

°ur des raisons financieres,
jriais aussi pour des raisons po-
ntiques, voire politiciennes, les
effectifs de policiers capables
d assurer la securite sont limi-
tes aux cas de beau temps, ain-
Sl qu'on l'a vu lors des evene¬
ments de Davos en 2001.

°ien que les autorites poli-
uques ne souhaitent pas le pre¬
senter de cette maniere, l'armee
ernplit, lors d'engagements

subsidiaires, une partie des tä-
cnes d'une police federale. Cet-
e Solution presente certes de

Srands desavantages au niveau
es prestations et de la prepara-

10n, mais eile donne l'impres-
S'on d'etre peu coüteuse1 et
n est pas voyante.

Les challenge ne manque-
s0nt Pas dans le futur, si la

isse entend continuer ä jouer
n röle comme forum interna-
'°nal de discussion - World
^onomic Forum ä Davos

0r{d Trade Organisation ä

geneve. Les exemples de Gö-
°rg et Genes montrent le de-

&re sans precedents de violence
vyde atteint en ce debut de
XXIe siecle.

Les
nsques et dangers dans

JeMed°maine des Soft Security Is-
Proff-rime organise- terrorisme,
^ "teration, environnement),
fautaUaqUent la societe aux de-

au*
Sa cu'rasse, s'ajoutent

tent?enaCeSmilitaires- Lesat"
la rl-

dU '' sePtembre en sont

s6 ^monstration. Des lors, la
Unte doit etre apprehendee

¦ ,-

1 i

HS UNIES
m,

*
%

i

Des formes de coUaboration nouvelles: service de garde ä l 'ONU, ä

Geneve.

de maniere holistique et pren¬
dre en compte tous les aspects
de la societe. Le projet «Re-
examen du Systeme sürete inte¬

rieure de la Suisse» (USIS) de¬

vrait determiner quels moyens
professionnels (police militai¬
re, Corps des gardes-frontiere,
police(s), soldats contractuels
ou en service long) seront ne¬

cessaires pour combattre ces

risques et dangers. La limita¬
tion des ressources impose ä

moyen terme le passage de la

notion stricte de defense ä une
notion integree de la securite.

Enfin, bien que la capacite
de defense demeure le but ulti¬

me de l'instruction de l'armee,
la definition des priorites, entre
la defense militaire, la protec¬

tion des bases existentielles et
les Operations de promotion de
la paix, ne doit pas etre fixee
une fois pour toutes. Une veri¬

table analyse strategico-poli-
tique de la Situation doit etre
menee face ä chaque menace.
L'etat final politique (et non
seulement militaire) que la
Confederation veut atteindre,
sur la base d'une vision poli¬
tique ä long terme, doit servir
de reference. Les reactions aux
evenements recents de portee
strategique (affaire des fonds

en desherence, Expo.02, affaire
Swissair) montrent que cette
eulture ne fait pas encore partie
de nos meeurs.

C.B.

s holdes et la caisse de compensation sont de toutes manieres payees», nous disait un politicien. Ce calcul ne'«Le.
H

-° c' '« caisse ae compensation soin ae ii/uie.s munictc* /».m..», "< »-¦ -¦¦ r - - -

aur
ÜS C"mpU' de l'investissement necessaire pour que les troupes atteignent le niveau d'instruction auquel elles

rtXlent da arriver d l'issue du CR.
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